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[bookmark: Texte137]Province de Québec	(Chambre de la famille)			
[bookmark: Texte27][bookmark: District]District :      
[bookmark: Texte28][bookmark: Localité]Localité :      				
[bookmark: Dossier][bookmark: Texte7]No de dossier :      	

[bookmark: Demanderesse]	     
										Partie demanderesse
		c.
		
[bookmark: Défenderesse]	     
									
			Partie défenderesse
	


 EN MATIÈRE FAMILIALE
PAGE DE PRÉSENTATION
Cour supérieure du Québec, division de Québec



1. Remplir obligatoirement cette page lors du dépôt d’un 1er protocole de l’instance ou d’une proposition de protocole de l’instance. Elle doit être placée devant le protocole ou la proposition de protocole de l’instance (avant la page 1) et y être agrafée.

2. Ne pas remplir ni joindre cette page lors du dépôt d’un protocole de l’instance modifié.


3. Pour chaque question posée, vous devez cocher le oui ou le non (à défaut de quoi la réponse sera réputée oui).


	Il y a demande de partage du patrimoine familial ou de la société d’acquêts?
	|X| OUI    |X| NON

	Il est demandé une prestation compensatoire ou un enrichissement injustifié?
	|X| OUI    |X| NON

	Les parties doivent tenir un ou des interrogatoires dont la durée excède celles énoncées à l’article 229 C.p.c.?
(section 6 du protocole)
	|X| OUI    |X| NON

	Au moins une partie prévoit produire une défense écrite?
(section 8 du protocole)
	|X| OUI    |X| NON

	Le coût total des expertises représente plus de 12 % de la valeur en litige, ou plus de 12 000 $?
(section 10 du protocole)
	|X| OUI    |X| NON

	Les parties demandent une prolongation de délai?
(section 11 du protocole)
	|X| OUI    |X| NON
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SJ-1125 (2022-01)  	 	
CANADA	COUR SUPÉRIEURE
Province de Québec	(Chambre de la famille)			
District :      
Localité :      				
No de dossier :      	

	     
										Partie demanderesse
	c.
		
	     
										Partie défenderesse
	


[bookmark: ListeDéroulante1] EN MATIÈRE FAMILIALE
Cour supérieure du Québec - division de Québec
(art. 148 C.p.c.)





	1.	Généralités

	Date de signification de la demande introductive d’instance
	     

	Expiration du délai de rigueur (de la signification de la procédure introductive)[footnoteRef:1] [1:  Ne pas oublier que le protocole est présumé accepté 20 jours après son dépôt au greffe (art. 149 et 150 C.p.c.); le délai de rigueur court dès lors, sauf en cas de gestion, ou prolongation ordonnée par le tribunal (art. 173, al. 1 C.p.c.), ou si le protocole est déposé hors délai (art. 173, al. 3 C.p.c.).] 

	     

	Nature du litige :      

	Questions en litige (les deux parties cochent tous les sujets litigieux au dossier) :

	|_| Garde d’enfants / temps parental
	|_| Droits d’accès / temps parental
	|_| Autorité parentale

	|_| Pension pour enfants
	|_| Pension pour conjoint
	|_| Arrérages

	|_| Revenus de l’autre partie
	|_| Revenus des enfants
	|_| Frais particuliers

	|_| Difficultés (ou excessives)
	|_| Partage du patrimoine
	|_| Partage de la société d’acquêts

	|_| Somme globale
	|_| Prestation compensatoire
	|_| Enrichissement injustifié

	|_| Autre :      
	
	[bookmark: CaseACocher49]|_| Provision pour frais
[bookmark: CaseACocher51]|_| Filiation

	Avant le dépôt des procédures judiciaires, les parties ont considéré le recours aux modes privés de prévention et de règlement des différends (art. 1, al. 3 et 148 C.p.c.)  

Dans l’affirmative, les parties ont participé, avant le dépôt des procédures judiciaires, à un mode privé de prévention et de règlement des différends 
	|_| OUI   |_| NON 


|_| OUI   |_| NON 

	La tenue d’une conférence de règlement à l’amiable :
[bookmark: CaseACocher43][bookmark: CaseACocher44][bookmark: CaseACocher45][bookmark: CaseACocher46]|_| sera demandée	|_| est probable	|_| est possible	|_| est exclue


	2.	Moyens préliminaires 	     Date limite de
		      présentation

	|_| Moyen déclinatoire (art. 167 C.p.c.)
	- par la défense
	[bookmark: Texte196]     

	|_| Communication de documents (art. 169 C.p.c.)
	- par la défense
	[bookmark: Texte197]     

	|_| Radiation d’allégations (art. 169 C.p.c.)
	- par      
	     

	|_| Autre :      
	- par      
	     





	3.	Mesures de sauvegarde (art. 158, al. 5 C.p.c.)

	|_| 	Déjà obtenues par :      
	Nature et terme :      
	Date d’obtention
     

	|_| 	Déjà obtenues par :      
	Nature et terme :      
	Date d’obtention
     

	|_| 	Prochainement demandées par :      
	Nature :      
	Date limite de présentation
     

	|_| 	Prochainement demandées par :      
	Nature :      
	Date limite de présentation
     





	4.	Mesures provisoires	Date limite de
		 présentation

	L’une ou l’autre des parties demande des mesures provisoires
	|X| OUI    |X| NON
	     





	5.	Demande d’avocat pour un enfant	Date limite de
		 présentation

	L’une ou l’autre des parties demande qu’un avocat soit désigné pour l’enfant      ;
L’avocat suggéré est Me      .
	|X| OUI    |X| NON
	     




	
6.	Interrogatoires préalables nécessaires (art. 221 C.p.c.)	   Date limite 
		     de tenue

	Des témoins de la demande

	Nom :      
	Durée :       h.         - |_| oral  |_| écrit
	     

	Nom :      
	Durée :       h.         - |_| oral  |_| écrit
	     

	Des témoins de la défense
	

	Nom :      
	Durée :       h.         - |_| oral  |_| écrit
	     

	Nom :      
	Durée :       h.         - |_| oral  |_| écrit
	     

	N.B. : La partie qui interroge requerra, au moins 14 jours à l’avance, tous les documents à être discutés avec le témoin, qui devra les communiquer au moins 3 jours avant l’interrogatoire; les engagements encore manquants seront communiqués à toutes les parties au plus tard 14 jours après l’interrogatoire.






	

7.	Expertises nécessaires (art. 232 C.p.c.)                                                                                      Date limite production

	Expertise commune
	|X| OUI    |X| NON
	     

	Si oui, nature :      
Si non, motifs de refus :      

	Expertises par la demande (une seule par discipline)

	Nature :      
	     

	Expertises par la défense (une seule par discipline)

	Nature :      
	     

	Demande d’expertise psychosociale
	|X| OUI    |X| NON
	   	Date limite de                                                       	 présentation 

	Si oui, motifs :      
	     




	8.	Défense (art. 171 C.p.c.)                                                                                                       Date limite production

	|_| orale (par exposé sommaire)  |_| écrite (seulement si exception de l’art. 171, al. 1 C.p.c.)
	     

	[bookmark: Texte198]Si écrite, énoncer les éléments de défense justifiant l’écrit :      
	

	Demande reconventionnelle
	|X| OUI    |X| NON
	     

	Défense reconventionnelle
	|X| orale  |X| écrite
	     




	9.	Communication de la preuve (art. 247, 248 C.p.c.)                                                         Date limite production

	Pour la pension pour enfants
	|X| OUI    |X| NON
	la demande
	la défense

	Production de tous les documents pertinents (Annexe I, 3 derniers relevés de paie, derniers avis de cotisation et déclaration de revenus Qc, rapport du médiateur)
	     
	     

	Pour la pension pour conjoint
	|X| OUI    |X| NON
	     
	     

	Production de tous les documents pertinents (Formulaire III, 3 derniers relevés de paie, derniers avis de cotisation et déclaration de revenus Qc)
	
	

	Pour le partage du patrimoine familial
	|X| OUI    |X| NON
	État joint au protocole
	État joint au protocole

	Chaque partie doit joindre au protocole « un état de ses biens en indiquant ceux qui sont inclus ou non dans le patrimoine » (art. 413, al. 1 C.p.c.) : compléter à cet effet l’Annexe A.
	
	

	Chacune des parties atteste avoir demandé – avant ce jour – l’évaluation de son propre fonds de pension (si applicable) :	  |X| OUI   |X| NON

La partie demanderesse produira le formulaire de calcul de l'état du patrimoine familial dans les 180 jours de la signification de la demande. Si la partie défenderesse conteste le formulaire, elle produira son formulaire dans les 30 jours de la communication du formulaire de la partie demanderesse (art. 27 R.C.s.Q.m.f.). 
	



     
	



     

	Pour le partage de la société d’acquêts
	|X| OUI    |X| NON
	État joint au protocole
	État joint au protocole

	En complétant l’Annexe A, chaque partie indique si les biens nommés sont propres ou acquêts :
	
	

	La partie demanderesse produira le formulaire de calcul de l'état de la société d'acquêts dans les 180 jours de la signification de la demande. Si la partie défenderesse conteste le formulaire, elle produira son formulaire dans les 30 jours de la communication du formulaire de la partie demanderesse (art. 29 R.C.s.Q.m.f.).
	
     
	
     

	
	
	

	[bookmark: CaseACocher47][bookmark: CaseACocher48]Pour une prestation compensatoire	   |_| OUI    |_| NON
Chaque partie s'engage à produire ses pièces au plus tard 3 mois après la signature du protocole, soit avant le :
	

[bookmark: Texte204]     
	

[bookmark: Texte205]     

	Pour un enrichissement injustifié	   |_| OUI    |_| NON
Chaque partie s'engage à produire ses pièces au plus tard 3 mois après la signature du protocole, soit avant le :
	

[bookmark: Texte206]     
	

[bookmark: Texte207]     



	10.	Les frais de justice (art. 339 C.p.c.)	  Coûts prévisibles

	Coût total des expertises :
	en demande
	     

	
	en défense
	     

	Coût total des autres frais de justice :
	en demande
	     

	
	en défense
	     



	11.	La demande d’inscription pour instruction et jugement (art. 173 et 174 C.p.c.)	  

	|X|	Elle sera produite à l’intérieur du délai de rigueur déterminé selon l’article 173 C.p.c.
	(le délai débutant 20 jours suivant le dépôt du protocole au greffe, sauf en cas de gestion, ou prolongation ordonnée par le tribunal, ou si le protocole est déposé hors délai).
	OU
|X|	Les parties sollicitent une prolongation du délai de       mois pour porter cette date au      
	(art. 148, al. 8, 158, al. 7 et 173 C.p.c.).



	12.	LES PARTIES ENTENDENT UTILISER LE MODE DE NOTIFICATION SUIVANT (art. 110 et ss C.p.c.)	  

	|X|	huissier	|X| télécopieur	|X| courriel
|X|	autre :      



[bookmark: Texte35]Le      	Le      
	

	
	

	Partie demanderesse[footnoteRef:2] [2:  Le présent protocole doit être notifié aux parties, à moins qu’elles ne l’aient signé (art. 149 C.p.c.) : preuve de cette notification doit être jointe au protocole, le cas échéant.] 

ou
	
	Partie défenderesse
ou

	[bookmark: Texte73]Me      
Avocat(s) en demande
Téléphone :      
Télécopieur :      
Courriel :      
	
	[bookmark: Texte69]Me      
Avocat(s) en défense
Téléphone :      
Télécopieur :      
Courriel :      



Le      	Le      

	

	
	

	Partie      
ou
	
	Partie      
ou

	Me      
Avocats(s)      
Téléphone :      
Télécopieur :      
Courriel :      
	
	Me      
Avocat(s)      
Téléphone :      
Télécopieur :      
Courriel :      
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ANNEXE A


	État des biens du patrimoine familial et autres (art. 413, al. 1 C.p.c.)

		État de :      
	|_|  partie demanderesse 

			État de :      
	|_|  partie défenderesse 

	Voici l’énumération des biens qui m'appartiennent, ainsi que leur qualification :

	Biens du patrimoine
	Propres
	Acquêts
	Autres
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